
CHAPITRE 97

Loi modifiant la charte de la Société
Canadienne pour empêcher les cruautés

envers les animaux

[Sanctionnée le 6 juin 1962]

ATTENDU que la Société Canadienne
pour empêcher les cruautés envers les

animaux a, par sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

par la loi 32 Victoria, chapitre 81 ;
Que ladite loi ne suffit plus à ses besoins

et qu'il est à propos de la modifier afin
que ladite société puisse réaliser les fins
pour lesquelles elle a été formée; et

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il est à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 32 Victoria,
chapitre 81, est remplacé par le suivant:

" 1 . Thomas Workman, M.P., H. J.
Joseph, Henry Bulmer, T. J. Claxton, E.
A. Prentice, H. L. Routh, J. J. C. Abbott,
James Ferrier, Junior, R. Moat, A. M.
Foster, F. MacKenzie, George Stephen,
James Hutton, G. W. Weaver, Jesse Joseph
et toutes autres personnes qui s'associeront
à eux en conformité des dispositions de
la présente loi, et leurs successeurs, sont
constitués en corporation avec tous les
droits qui appartiennent aux corpora-
tions, sous le nom de "La Société cana-
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dienne de protection des animaux" en
français et de "The Canadian Society-
for the prevention of cruelty to animals"
en anglais, avec son siège social dans la
cité de Montréal."

2. L'article 2 de la loi 32 Victoria,
chapitre 81, est remplacé par le suivant:

" 2 . Ladite société se compose de
toutes les personnes qui contribuent à ses
fonds en conformité des règlements de
la société."

3 . L'article 3 de la loi 32 Victoria,
chapitre 81, est remplacé par le suivant:

" 3 . La société est autorisée à faire des
règlements pour sa régie et sa gouverne,
l'administration et la cession de ses biens,
l'élection, le nombre et les pouvoirs de ses
officiers et de ses comité de régie et autres
comités, et elle a le pouvoir de modifier et
d'abroger ces règlements en entier ou en
partie comme il peut être à propos, pourvu
toutefois qu'aucun de ces règlements ne
soit incompatible avec les lois de la pro-
vince de Québec."

4 . L'article 4 de la loi 32 Victoria,
chapitre 81, est remplacé par le suivant:

" 4 . Il est déclaré et statué par les
présentes que la société a et a toujours
eu le droit et le pouvoir

a) d'acquérir et de détenir comme
acheteur, donataire, héritier ou légataire
ou à tout autre titre, un intérêt quel-
conque en tous biens, meubles et immeu-
bles, et d'accepter, de recevoir et détenir
tous dons, héritages, legs ou souscrip-
tions de biens meubles ou immeubles;
de concéder, louer, négocier, hypothé-
quer, vendre, transférer ou autrement
céder tous tels biens pouvant lui être
nécessaires ou appropriés pour ses fins,
à condition que tout immeuble qui, du-
rant une période de sept années consé-
cutives, n'a pas été employé à la réalisa-
tion des fins de la société, soit cédé du-
rant un délai raisonnable, et, dans le
cas de tout tel immeuble maintenant
possédé par la société mais qui a été dé-
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tenu plus longtemps que ladite période,
cet immeuble doit être cédé en deçà d'un
an à compter du 6 juin 1962;

b) d'ériger, de construire, d'outiller
et d'entretenir tous bâtiments et ouvrages
que la société peut juger nécessaires ou
utiles à ses fins;

c) de constituer et d'établir des suc-
cursales et d'absorber et d'établir ainsi
toute société ou association existante
ayant des fins similaires en tout ou en
partie à celles de la société, et dans tous
les cas sous réserve de telles conditions
et prescriptions que la société peut juger
à propos;

d) de faire toute entente avec toute
municipalité de la province de Québec
dans le but d'exploiter des fourrières
publiques au nom de ces municipalités,
et dans l'accomplissement de leurs de-
voirs en vertu de ces ententes, les em-
ployés de la société peuvent agir comme
officiers de ces municipalités et jouir de
toutes les immunités qui leur sont confé-
rées;

e) d'accomplir toutes les autres affaires
et choses qu'elle peut juger nécessaires à
la réalisation de ses fins."

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
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